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Réunion du 15/10 – HIC

La réunion consistait à préparer le séminaire du 16 octobre qui se tenait dans le cadre du FSE officiel, autour du thème « La lutte pour le logement collectif », qui a en fait évolué vers « Quelle campagne commune sur la lutte pour le logement en Europe ».


Y étaient représentées les associations (membres de HIC) : Defend Council Housing (DCH - UK), London Tenants Federation (LTF - UK), National Alliance of HUD Tenants (NAHT - USA), Witten Tenants Association – Habitat Net (WTA - Allemagne), Unione Inquilini (UI - Italie), Housing and Land Rights Network (HLRN – Egypte).

Manquaient : DAL (France) et Russian Housing Federation (RHF)  qui sont par contre venus au séminaire.

***


Partant de la constatation que la privatisation des logements sociaux est en cours dans tous les pays européens, les participants ont décidés de créer et/ou renforcer un réseau européen des associations travaillant sur le sujet pour lutter plus efficacement contre ce processus.


Ce réseau, au-delà de mener des actions au niveau local par le biais de ses membres, devra s’interroger sur l’aspect global de la question et apporter des réponses pratiques. La privatisation des logements sociaux étant un des résultats de l’offensive néolibérale et s’effectuant par le biais de groupes internationaux, la riposte doit se situer à la même échelle, et il faut donc être en mesure d’y opposer un militantisme international. De plus, il ne faut pas perdre de vue que la privatisation des logements sociaux s’inscrit dans la dynamique plus générale de la privatisation des services publics.


Pour être efficace, il faut savoir combiner intelligemment luttes locale et lutte globale, afin de prendre un poids réel. La connaissance et la compréhension de ce qui se passe ailleurs fera avancer tout le monde : les échanges d’expériences et de pratiques seront donc capitaux.


Le droit des usagers et le droit à la ville doivent faire partie des revendications principales de cette campagne, et une solidarité effective entre les pays doit voir le jour afin de rompre l’isolement de chacun. Ainsi, les revendications dépasseront les frontières et la lutte prendra alors une réelle dimension internationale.


Enfin, la lutte contre la privatisation ne doit pas être l’unique revendication : c’est une nouvelle problématique sur la question du logement social en Europe qui doit être formulée à terme.


Alan Walter de DCH a établi un bref bilan de cette réunion en y ajoutant des idées d’actions concrètes (ci-joint).

***

« What is a community practice ? »
Séminaire de l’Urban Forum (16/10)


Ce séminaire entrait dans le cadre des espaces autonomes qui ont eu lieu en marge du FSE officiel. Il portait sur des exemples de « community projects », ce que l’on pourrait traduire en français par « projets collectifs » (c’est ce qui serait le plus proche de la réalité).  Plus concrètement, il s’agit de la mise en place de microprojets architecturaux de quartiers.

Cette notion est assez abstraite et quasi inexistante en France. Il s’agit de projets de quartiers au sein desquels un architecte intervient avec les habitants pour réaliser une construction qui servira à tous. Pour y parvenir, différents contextes sont à prendre en compte : politique, social et urbain.


Une première architecte a présenté une de ses réalisations dans ce cadre : l’aménagement d’un jardin par la communauté asiatique d’un quartier de Londres. Des espaces verts ont été réalisés selon les usages des différents pays d’origine des participants du projet, de même que la construction des quelques bâtiments qui y ont été insérés (ainsi, on retrouve des éléments chinois, thaïlandais, vietnamiens, etc.). Ce projet a permis à la communauté asiatique du quartier d’avoir un espace « qui lui parle » et aux autres habitants du quartier de découvrir la culture de leurs voisins. Ainsi, au-delà du travail collectif qui a été mené, c’est un véritable espace de parole qui a été créé, autour d’un support bien réel, et donc de nouvelles relations entre les habitants. Le projet s’est inscrit dans une dimension interculturelle qui était plus source de problèmes et d’incompréhensions que de dialogue et d’échanges auparavant.


Dans ce premier exemple, c’est un collectif déjà constitué qui monte un projet. Mais parfois, c’est l’inverse qui se produit : un projet est amené par quelqu’un d’extérieur, et un collectif constitué des personnes intéressées se créé autour du projet. Un tel exemple a vu le jour dans le quartier de La Chapelle à Paris, avec l’intervention d’un architecte anglais, habitué à ce genre de pratiques dans son pays. Les habitants ont transformés des terrains vagues en jardins publics. Cela a changé le visage de ce quartier en pleine restructuration peu aimé de ses habitants. En s’investissant dans ce projet, les habitants sont intervenus directement sur leur environnement immédiat et quotidien, en le rendant plus esthétique, plus agréable, et en créant finalement des espaces collectifs.


Ce second exemple introduit deux notions essentielles du rapport des habitants à la ville : la consultation et la participation. Si les habitants ne sont pas consultés, ils ne participeront pas. De même, la participation ne peut être envisagée seule : le projet doit se construire au cours de la consultation.


Dans la réalité anglaise, la notion de « régénération » est très importante te doit être entendue comme la mise en place d’une vie de quartier, la création de liens durables entre les habitants (« community »). C’est pourquoi la première tâche des praticiens (architectes ou urbanistes) qui vont intervenir sur un quartier est d’élaborer le projet avec les habitants, en étudiant leurs besoins et leurs attentes.


Ainsi, les habitants acquièrent un pouvoir d’action sur leur lieu de vie, sur leur environnement urbain quotidien. Ils gagnent aussi une reconnaissance en tant que collectivité, voire en tant qu’individu si le processus de consultation est mené sur un lapse de temps suffisant pour permettre à chacun de donner son avis, hommes, femmes, adultes, enfants.


L’une des critiques formulées par Richard Lee (LTF) est que les praticiens intervenant sur ce genre de projets sont plus souvent au service des autorités locales (sources de financements) que des habitants. Pour lui, c’est un vrai problème et un des points négatifs de la démarche plutôt positive dans la théorie. Il a insisté sur le fait que les habitants doivent être les acteurs principaux de ces processus. Enfin, ce sont exclusivement des praticiens militants qui devraient intervenir ces projets, ce qui les rendrait plus sains et plus en accord avec les principes de base.


A Londres, de tels projets ont eu lieu dans différents quartiers dont King’s Cross. Actuellement, à Queens Market, des habitants se sont réunis pour dénoncer un projet de privatisation des espaces commerçants au cours duquel ils n’ont pas été consultés (cf. tract ci-joint).

***

« Quelle campagne commune sur la lutte

pour le logement en Europe ? »

Séminaire du FSE (16/10)

Ce séminaire est le fruit du travail de la coordination des associations travaillant sur le thème du logement et étant investies sur le terrain en Europe. Les deux enjeux principaux du séminaires étaient de lier local et global et de mettre en place un réseau européen de lutte contre la privatisation du logement social.


Ainsi, chacun des participants a expliqué la situation rencontrée dans son pays. La volonté de se constituer en réseau étant nouvelle, un état des lieux s’imposait avant de commencer à travailler ensemble.

- Richard Lee (LTF) :


L’articulation entre local et global est la question principale développée par la LTF. L’association ne mène pas de campagnes d’information  mais intervient dans les quartiers par le biais de comité locaux. La structure connaît donc en son sein une forte diversité de points de vue politiques, d’origines mais aussi de manières d’agir. Le but de leurs actions est de proposer des alternatives à la globalisation.


A Londres, 60 à 70 % des locataires touchent une aide pour la location de leur logement (type APL en France). Il s’agit d’une population pauvre composée de personnes âgées (pensions faibles), de jeunes (avec encore peu de moyens) et d’immigrés (qui connaissent des difficultés d’accès au salariat).


La question de la privatisation est donc l’une des principales urgences en Angleterre, et elle va de pair avec celle plus globale de la privatisation des services publics. Les locataires doivent pouvoir choisir dans quel logement ils vont vivre, et dans quelles conditions.


La LTF suit donc l’évolution des loyers, et tente de réajuster leur calcul en fonction de la réalité sociale et économique des locataires. Pour eux, l’un des problèmes dans ce domaine est que les décisions ne sont pas prises au niveau local mais régional voire national. Les locataires, s’ils ne comptent que sur eux-mêmes, ne peuvent pas se faire entendre. Le fait qu’ils s’organisent au sein de la LTF rend leur action possible à un niveau supérieur, justement celui où se prennent les décisions. C’est ce qui fait la force de la structure.


Dans un avenir proche, la LTF voudrait mettre les locataires au courant de l’AGCS et de tous les enjeux transeuropéens qui sont en cours d’élaboration ou de mise en place, en leur faisant comprendre ce qu’ils ont à y perdre en terme de droits et d’accès aux services. Cet exemple montre à quel point l’articulation entre local et global est cruciale. Si les informations locales doivent remonter vers le global afin d’informer et d’échanger des pratiques, le mouvement doit aussi s’opérer à l’inverse : ce qui se passe à un niveau global doit redescendre vers le local afin de pouvoir agit efficacement, partout en même temps, et simultanément.

- German Lomtev (RHF) :


En Russie, il y a eu une augmentation constante des loyers ces dernières années. Les Russes ont, en contrepartie, bénéficié de diverses allocations d’aide. Des coopératives ont également été mises en place mais elles rencontrent de graves difficultés et leur existence est menacée. Les Russes dans leur majorité n’ont pas de revenus, et donc ils ne connaissent aucune sécurité quant à leur logement. De plus, les taxes se sont multipliées depuis 10 ans.


Aujourd’hui, la RHF recherche des partenaires (associations, ONG, associations de locataires, etc.) en Europe pour travailler plus efficacement. La mise en place de comités pour le droit au logement de dimension européenne est espérée de leur part. Ils pourraient se réunir 3 ou 4 fois par an pour faire le bilan de cette question à l’échelle du continent, agissant ainsi comme un observatoire qui établirait des rapports et serait à même de mener des actions communes à travers les partenaires membres.

- Carol Diseall et Michael Kane (NAHT) :


La NAHT est une fédération de groupes de locataires états-unienne qui mène des campagnes de lobbying. La situation des Etats-Unis ne peut être totalement comparée à celle de l’Europe. Le mouvement de privatisation y est plus avancée car entamée plus tôt. Les locataires des logements sociaux ne sont en général représentés que localement, et les instances se débrouillent pour les faire expulser et les remplacer par des locataires un plus riches, mais aussi plus dociles. Tout est fait pour que les plus faibles soient expulsés des logements sociaux. 


L’action de la NAHT se traduit par une action de lobbying envers les institutions publiques, les partis et les personnalités politiques. Ils participent aussi à des réunions avec les institutions gérant encore les logements sociaux afin d’y affirmer leur point de vue et tenter d’infléchir leur politique. Des manifestations sont aussi organisées ainsi que des actions visant à empêcher les expulsions de locataires.


La volonté de la NAHT est de créer une coalition internationale de locataires ainsi qu’une Journée internationale des locataires qui serait reconnue par l’ONU (type Journée de l’habitat)

- Cesare Ottolini (UI) :


UI a été créée en 1968. Il s’agit d’une association de locataires. La situation actuelle en Italie est la suivante : Berlusconi a décidé de vendre le domaine public afin de combler la dette nationale, ce qui ne s’est encore jamais vu ailleurs. Il y a déjà 2 000 logements en moins dans le parc public. Parallèlement, les loyers ont augmentés de 30 à 40 % en 3 ans. Cette montée des prix est désormais stoppée grâce aux luttes qui ont été menées dans toute l’Italie.


Les groupes qui rachètent les parcs de logements publics sont généralement de grandes multinationales. Ainsi, si les luttes étaient menées au niveau européen et non seulement national, elles seraient plus efficaces. Elles pourraient prendre différentes formes comme un boycott des biens de consommations vendus par ces groupes, des grèves de paiements des loyers, etc. Mais avant de mener une action concrète, une coopération entre associations de locataires est indispensable et reste à mettre véritablement en place : tout est à construire !

- Unger Knut (WTA) :


Le combat principal à mener actuellement est celui contre la privatisation des logements sociaux. Idéalement, il faudrait mobiliser autour de cette question non seulement les locataires concernés mais aussi les propriétaires individuels. Un fort travail de lobbying est ainsi à mener au niveau européen.


Les logements sociaux arrivent entre les mains de spéculateurs qui font monter les prix du marché locatif dans son ensemble : tout le monde est donc concerné. Les locataires ont peur de perdre leur logement à cause du prix des loyers, et beaucoup se décident à les acheter, avec un risque d’hypothèque à la clé. Et la plupart finissent par se faire expulser quand même parce qu’ils ne peuvent pas payer et ils ont alors encore moins de recours, leur situation n’étant plus celle de locataires mais d’hypothéqués.


La situation allemande est sans doute un peu particulière du fait de l’Histoire du pays. 80 % des logements sont sociaux. Et la découverte du néolibéralisme est très récente. Les Allemands ont une forte tradition de lutte, mais elle est trop souvent menée de manière locale. Ainsi, les spéculateurs ont réussi à prendre beaucoup de poids, l’opposition n’étant pas à leur mesure. Le lien entre local et global, crucial, reste à développer. Il faut aller à l’offensive et pour cela s’organiser en arène internationale. De nouvelles alliances ne pourraient-elles pas créer un type de logements sociaux ?

- Jean-Baptiste Eyrault (DAL) :


Le DAL mène une action de relogement des familles expulsées de leur logement. Nous demandons l’instauration d’une loi de réquisition des logements vides et l’arrêt des expulsions sans relogement.


En France, en moins de 10 ans, les loyers ont fortement augmenté, parfois doublé, notamment dans les centres-villes. Les logements sociaux représentent 20 % du parc public. Le problème est que les plus pauvres n’y ont pas accès, et ils ne peuvent pas non plus aller dans les logements privés car les loyers sont encore plus élevés.


Le processus de privatisation des logements sociaux ne fait qu’aggraver la situation, et la France connaît un autre phénomène : celui de la démolition des logements sociaux (les grands ensembles construits dans les années 70). C’est une manière de pousser les populations indésirables (pauvres) plus loin et de les remplacer par des classes moyennes puisqu’à la place des cités on construit des zones pavillonnaires.


Les logements sociaux sont aussi de plus en plus vendus aux locataires qui les occupent, une autre manière de se débarrasser de ce par cet de se désinvestir de leur gestion. Enfin, la déréglementation des loyers est la dernière trouvaille : elle a commencé l’été dernier. Cela va vite aboutir à ce qui s’esquisse depuis plusieurs années : hausse des loyers dans le centre des villes ; renforcement des ghettos à l’extérieur des villes. Dans ce processus, c’est la question de la mixité sociale qui se pose.


Tous ces phénomènes s’observent dans tous les pays d’Europe, seul leur état d’avancement étant variable. Il est donc nécessaire et urgent de lutter tous ensemble et dire refuser la proposition de Constitution européenne telle qu’elle est soumise actuellement car elle ne fera que renforcer et accélérer ce processus.

- Eileen Short (DCH) :

La situation est très différente selon les pays. Ce qui se retrouve partout, ce sont les thèmes de la spéculation et de la privatisation, avec les mêmes types de pression qui s’exercent. Le logement doit être entendu avant tout comme un service rendu à la population. C’est pourquoi il devrait rester public et ne pas être privatisé.


La hausse des loyers accroît le nombre de logements précaires. Parallèlement à cette constatation, les institutions, sous la pression des multinationales, poussent les locataires à devenir propriétaires de leur logement. Ils doivent donc travailler encore plus, avec le risque d’hypothèque qui plane sur leur tête comme une épée de Damoclès. (Au passage, cela renforce d’autant plus le travail précaire, cher à ces mêmes multinationales – ndr)


L’union est donc plus que jamais nécessaire dans la campagne contre la privatisation. En Angleterre, les syndicats ont déjà beaucoup travaillé sur cette question. L’implication de tout le mouvement social est cruciale dans cette lutte. Chacun doit prendre des leçons chez ses voisins afin de mettre en place des modes d’actions efficaces.

